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• Libye/Défense. Sarraj
réclame de l'aideLe Premier ministre libyenFayez al-Sarraj a réclaméune aide militaire "renfor-
cée" de la part des Etats-Unis, qui bombardent déjàSyrte pour appuyer lesforces libyennes contre legroupe Etat islamique, aannoncé jeudi le Comman-dement militaire améri-cain pour l'Afrique(Africom).
• RDCongo/Homicide.
Lynchés et brûlés vifs à
ButemboDeux personnes soupçon-nées de vouloir rejoindreles auteurs d'une série demassacres dans la régionde Beni, ont été "lynchées
puis brûlées" mercredi parla population de Butembo,dans l'est de la Républiquedémocratique du Congo.
• Zimbabwe/Manifesta-
tion. Dispersés à coups
de gaz lacrymogèneLa police zimbabwéenne adispersé mercredi à coupsde gaz lacrymogène et decanons à eau une manifes-tation de militants duprincipal parti d'opposi-tion qui protestaient juste-ment contre les violencespolicières, selon un photo-graphe de l'AFP.

L'Afrique en bref

• Afghanistan/Attaque.
Seize morts à l'Univer-
sité américaine de Ka-
boul

Seize personnes ont ététuées lors d'un assautcontre l'Université améri-caine d'Afghanistan à Ka-boul qui a duré plus dedix heures dans la nuit demercredi à hier, pendantlesquelles des étudiantsont lancé de poignantsappels à l'aide.
• Brésil/Politique.
Rousseff : le procès en
destitution est ouvertLe Sénat brésilien a ou-vert hier le procès finalen destitution de la prési-dente de gauche DilmaRousseff qui selon tousles pronostics devraitmettre fin à 13 ans degouvernements degauche dans la premièreéconomie d'Amérique la-tine.
• Colombie/Paix. Un ré-
férendum pour concré-
tiser l'accord avec les
FarcLes Colombiens, qui ontsalué, certains avec scep-ticisme, la paix enfinconclue avec la guérillades Farc pour mettre fin àplus d'un demi-siècle deconflit armé, vont devoirse prononcer sur cet ac-cord historique lors d'unréférendum le 2 octobre.
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Dans le même temps, les
questions fusent, notam-
ment autour d'un dé-
compte de victimes
subissant des variations à
la hausse comme à la
baisse. L'ITALIE s'interrogeaithier sur les raisons d'unbilan de 241 morts, au len-demain du séisme meur-trier qui a réduit à l'état deruines plusieurs villagesdans le centre du pays.La protection civile a ra-mené à 241, contre 247précédemment, le bilandes victimes, prévenanttoutefois qu'il pouvait en-core s'aggraver.La responsable du départe-ment des situations d'ur-gence de la protectioncivile italienne, Immaco-lata Postiglione a indiquéhier en fin de matinée qu'ily avait désormais quelque270 blessés hospitalisés.Des centaines de rescapésont passé leur premièrenuit dehors, qui dans unetente érigée à la hâte par laprotection civile, qui préfé-rant sa voiture quand il a lachance d'en avoir encoreune. "Nous sommes encore
sous le choc. Nous avons
dormi dans la voiture cette
nuit, bien qu'avec toutes les

secousses, c'était difficile de
dormir", a raconté à l'AFPMario, père de deux petitsgarçons.Des dizaines de répliquesont été ressenties dans lanuit et hier matin, dont uneforte secousse vers 14H30(13H30 au Gabon), réveil-lant la peur pour les survi-vants et l'angoisse dessecouristes, contraints des'interrompre par exempleà Amatrice lorsqu'un pande mur s'est écroulé à côtéd'eux.La protection civile n'a enrevanche toujours pasdonné d'indication sur lenombre de disparus. Deschiffres allant de moins de50 à plusieurs centainesont circulé toute la journéemercredi, et il restait diffi-cile hier d'avoir une éva-luation précise. L'hôtelRoma complètement dé-truit à Amatrice, l'un desvillages les plus touchés, afait craindre le pire.Le propriétaire de cet hôtela assuré aux secouristesque nombre de ses clients,un peu plus d'une tren-taine, étaient parvenus à semettre à l'abri au début dutremblement de terre.La population de ces vil-lages pittoresques et tou-ristiques triplent ouquadruplent l'été, rendantdifficile l'évaluation dunombre de personnes pré-sentes sur les lieux au mo-

ment du drame.Le maire d'Arquata delTronto, Aleandro Petrucci,a d'ailleurs lancé un appelà tous les rescapés ayantquitté son village, l'un desplus touchés, afin de facili-ter un décompte des éven-tuels disparus.Des milliers de bénévoleset professionnels conti-nuaient hier à cherchersous les décombres unetrace de vie aussi minimesoit elle, après une nuit ap-paremment pour rien.Mme Postiglione n'a eneffet pas fait mention hierd'éventuels survivants re-trouvés pendant la nuit.Mais, a souligné de soncôté un responsable despompiers, le dernier survi-vant du tremblement deterre de L'Aquila en 2009 aété sauvé 72 heures après

la catastrophe.
SANS UNE EGRATI-
GNURE• Mercredi, aprèsplus de quinze heures detravail acharné, les pom-piers italiens avaient ex-traite vivante une filletted'une dizaine d'années. Lapetite Georgia, sans uneégratignure mais couvertede poussière, est restée im-passible dans les bras deson sauveteur qui l'empor-tait au loin sous les vivatsde la foule.Hier, l'Italie a commencé àse mobiliser, multipliantles initiatives, privées oupubliques pour venir enaide aux centaines de gensayant perdu leur toit etparfois tout leurs biens.Plus de 24 heures après ledrame, des questions seposent aussi sur le pour-quoi d'un bilan aussi lourd

dans une zone relative-ment peu peuplée et com-posée uniquement devillages.Un examen d'éventuelsdommages au patrimoineartistique et culturel vaégalement être entrepris, aannoncé le ministère de laCulture.Le tremblement de terre àL'Aquila, non loin de lazone du séisme de mer-credi, avait fait plus de 300morts. Mais il s'agissaitalors d'une ville de plu-sieurs dizaines de milliersd'habitants.Le président du Conseil ita-lien Matteo Renzi, inter-rogé mercredi sur ce point,a évoqué une caractéris-tique de très nombreux vil-lages et bourgs italiens :l'existence de centres his-toriques datant de plu-sieurs siècles, "très beaux,
mais qui risquent beaucoup
plus".Reste l'exemple, incompré-hensible pour certains,scandaleux pour les autres,de l'école d'Amatrice, réno-vée en 2012 pour l'adapteraux normes anti-sismiqueset réduite à l'état de dé-combres mercredi. Une en-quête a d'ailleurs étéouverte par le procureurde Rieti, ville proche dulieu du séisme, pour éva-luer d'éventuelles malver-sations à Amatrice et dansles villages concernés.

241 morts, nouveau bilan
Italie/Séisme dans le centre du pays

AFP
Amatrice/Italie

Le village d'Amatrice, l'un des plus touchés par le
séisme de mercredi dont le bilan, encore provisoire,

s'établit à 241 morts.
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Des divergences sont appa-
rues jusqu'au sein du gou-
vernement, alors que la
justice doit se prononcer ce
jeudi sur la question.LA plus haute juridiction ad-ministrative française doitse prononcer ce vendredisur l'interdiction du burkinisur plusieurs plages, déci-sion qui suscite émoi etcontroverse dans le payscomme à l'étranger, et di-vise jusqu'au sein du gou-vernement.Saisi du dossier hier, leConseil d'Etat a promis derendre sa décision au-jourd'hui à 15H00 locales(14H00 au Gabon), un cadrelégal d'autant plus attenduqu'au moins une femmemusulmane portant un sim-ple foulard sur la plage adéjà été verbalisée.Les juges doivent examinerla requête déposée par laLigue des droits de l'homme(LDH) et le Collectif contrel'islamophobie en France(CCIF), qui demandent lasuspension en urgenced'une interdiction du bur-kini décidée par une stationbalnéaire de Côte d'Azur(sud-est), mais c'est en réa-lité la légalité de la trentaine

d'arrêtés municipaux simi-laires pris en France cet étéqui est en jeu.Les textes, sans mentionnerle terme de "burkini", exi-gent le port sur les plages detenues respectueuses "des
bonnes mœurs et de la laï-
cité", mais ce sont bien lestenues de bain islamiquescouvrant le corps, des che-veux aux chevilles, qui sontvisées.Face aux divisions qui fontjour sur cette questionjusque dans son proprecamp, le président françaisFrançois Hollande a appeléhier à ne céder ni à la "pro-
vocation" ni à la "stigmatisa-
tion", sans se prononcer surle bien-fondé des arrêtésanti-burkini.Hier, deux ministres ontcondamné ces textes, àcontre-courant de la posi-tion du chef du gouverne-ment Manuel Valls, quisoutient les maires interdi-sant le burkini au nom del'ordre public.
"La prolifération" des arrê-tés "n'est pas la bienvenue",a dit la ministre de l'Educa-tion Najat Vallaud-Belka-cem, suivie par la ministrede la Santé Marisol Tourainequi craint une "stigmatisa-
tion dangereuse pour la co-
hésion de notre pays".Ces textes "ne sont pas une
dérive", a rétorqué par

média interposé le Premierministre, pour qui "le bur-
kini est un signe politique de
prosélytisme religieux qui en-
ferme la femme".Mercredi soir, l'ex-présidentfrançais Nicolas Sarkozy,candidat aux primaires de ladroite, avait qualifié le bur-kini de "provocation", pro-posant de prohiber aussi lessignes religieux dans les en-treprises, les administra-tions, les universités.Le parti d'extrême droiteFront national a dans la fou-lée demandé d'étendre àl'ensemble de l'espace pu-blic l'interdiction du port duvoile, limitée en France auxécoles, collèges et lycées.
"FORTE INQUIETUDE"• LeConseil d'État, habitué auxdébats sensibles, s'est rare-

ment réuni dans une atmo-sphère aussi fiévreuse.Mercredi, le Conseil françaisdu culte musulman (CFCM)avait fait part au gouverne-ment de la "forte émotion et
forte inquiétude" des musul-mans de France.Rien n'interdit en principeaux maires en France derestreindre les libertés fon-damentales pour préserverl'ordre public, mais leursmesures doivent être "pro-
portionnées".Estimant que le port de cestenues de bain pouvait "être
ressenti comme une défiance
ou une provocation exacer-
bant les tensions", le tribunaladministratif de Nice (sud-est) avait validé un de cesarrêtés, rappelant le
"contexte" des attentats jiha-

distes, dont celui de Nice le14 juillet, qui a fait 86 morts.La définition même de "l'or-
dre public" est en jeu, dansun pays qui s'enflamme ré-gulièrement sur la place del'islam ainsi que sur laconception de la "laïcité".La France a été la premièreen Europe à interdire levoile intégral, burqa ouniqab, dans tout l'espace pu-blic, en 2010. Le voile àl'école est lui prohibé depuis2004.Le débat sur le burkini estsuivi à l'étranger avec unmélange d'incompréhen-sion et de consternation,surtout depuis la publica-tion mardi soir de photos ducontrôle par quatre policiersmunicipaux d'une femmevoilée, mais pas porteused'un burkini, sur une plagede Nice.Les photos de ce contrôleont fait la Une du New YorkTimes, la presse allemandea évoqué une "guerre de re-
ligion" et le maire de Lon-dres Sadiq Khan a estiméque "personne ne devrait dic-
ter aux femmes ce qu'elles
doivent porter".Jeudi, à Londres, une cin-quantaine de femmes ontinstallé une fausse plage de-vant l'ambassade de Francepour protester contre l'in-terdiction du burkini.

Tempête autour du burkini 
France/Politique

AFP
Paris/France

Les prises de position du Premier ministre français
Manuel Valls et de sa ministre de l'Education Najat
Vallaud-Belkacem illustrent les divergences au sein
du gouvernement s'agissant de l'interdiction du bur-

kini sur les plages.
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